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Nous, chefs d’État et de gouvernement des Amériques, considérant que nos pays ont réalisé des progrès économiques et sociaux considérables, mais qu’il existe encore de nombreux besoins non satisfaits et d’importants défis pour réaliser une prospérité assortie d’équité, avons décidé d’entreprendre les actions suivantes:

Éducation

Reconnaissant que l’accès à une éducation de qualité pour tous les niveaux et modalités est essentiel pour renforcer le capital humain et ainsi réaliser une prospérité assortie d’équité, nous décidons d’entreprendre les actions suivantes:

1. Mettre en œuvre des initiatives destinées à améliorer la qualité de l’éducation grâce à la formation et technicisation des enseignants. À cet effet, développer des normes pour la formation et le développement professionnel des enseignants, y compris l’identification des aptitudes, compétences et pratiques clés, ainsi que pour l’évaluation d’enseignants et d’élèves de manière à ce que les résultats renforcent les pratiques éducatives. Charger la Commission interaméricaine de l’éducation d’œuvrer à cette fin et demander aux gouvernements de continuer de progresser en matière de couverture éducative, en particulier au niveau secondaire, en appliquant des normes de qualité compatibles avec les exigences de productivité et d’innovation qu’implique le développement des pays et en s’attaquant au défi de la division urbain / rural et d’ordre ethnique afin de combler le fossé des inégalités socioéconomique et basées sur le genre.

2. Élaborer et mettre en œuvre des politiques publiques et effectuer des investissements pour l’amélioration des compétences professionnelles des individus grâce à une éducation qui prépare les jeunes aux défis de demain et améliore l’offre en termes d’aptitudes, en anticipation de la demande et en optimisant ces compétences afin de répondre aux exigences du marché du travail et augmenter la productivité. À ce titre, renforcer l’éducation technique et professionnelle afin de permettre une transition réussie entre éducation et monde du travail. Charger la Commission interaméricaine de l’éducation de mener à bien cet effort en coordination avec les autorités de la Conférence interaméricaine des ministres du travail.

3. Investir dans un laboratoire de recherche et d’innovation pour l’éducation en Amérique latine et dans les Caraïbes chargé de documenter les travaux de recherche réalisés au sein de la région et dans le monde ainsi que les expériences innovantes destinées à rehausser les niveaux d’apprentissage préscolaire, primaire et secondaire. Nous demandons à la  Banque interaméricaine de développement de soutenir cette initiative.
Santé

Reconnaissant que la santé de l’ensemble de la population est une condition fondamentale pour la croissance économique, l’inclusion et la cohésion sociale, nous décidons d’entreprendre les actions suivantes:

1. Œuvrer pour l’accès de tous à la santé et la couverture universelle en tant qu’éléments essentiels pour une prospérité assortie d’équité. À cet effet, nous réitérons notre engagement envers la “Stratégie pour l’accès universel à la santé et la couverture sanitaire universelle” adoptée par les ministres de la santé au sein du Conseil directeur de l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS) en 2014 et réaffirmée lors du Forum ministériel sur la santé dans le cadre du processus préparatoire du Septième Sommet des Amériques (2015). Nous demandons à l’OPS ainsi qu’à d’autres institutions actives dans le domaine de soutenir les efforts nationaux pour la mise en œuvre de cette stratégie.

2. Renforcer la capacité d’intervention des systèmes des santé nationaux face à l’apparition de maladies épidémiques et d’autres menaces pour la santé publique, en particulier celles pouvant avoir des implications au-delà des frontières nationales ou des conséquences dans des domaines autres que la santé, notamment des risques d’ordre social, économique et politique. Dans ce sens, nous applaudissons l’initiative de créer le fonds interaméricain de préparation et d’intervention face à l’apparition de maladies épidémiques émergentes, conçu pour soutenir les pays dans leurs efforts visant à être préparés à répondre de façon adéquate à de potentiels foyers épidémiques. Nous félicitons l’OPS, la BID et l’OEA pour cette initiative et appelons les pays et institutions à contribuer à ce fonds.
Énergie

Reconnaissant que l’énergie et l’accès à celle-ci sont essentiels pour l’amélioration du niveau de vie de nos peuples, nous décidons d’entreprendre les actions suivantes:

1. Charger les institutions financières internationales, en particulier la Banque interaméricaine de développement, la Banque mondiale, la Banque de développement de de l’Amérique latine (CAF), la Banque centraméricaine d'intégration économique et la Banque de développement des Caraïbes d’étudier des façons d’optimiser et de faciliter les mécanismes de financement de projet dans le secteur de l’énergie, y compris les projets développés par le secteur privé et en particulier ceux destinés à l’amélioration de l’efficience, de la couverture et de la qualité des services énergétiques, à l’utilisation de l’énergie renouvelable, à l’adaptation des cadres juridiques et réglementaires et à la promotion de l’intégration régionale.

2. Élaborer un système d’indicateurs fournissant des informations aux pays leur permettant d’apprécier de la situation et de mesurer les progrès réalisés en termes d’efficience énergétique, de manière à pouvoir adopter des mesures propices à une meilleure couverture. Nous demandons à la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPAL) de progresser dans l’élaboration de ce système.

3. Saluer l’initiative “Énergie durable pour tous” (SE4ALL) lancée par les Nations Unies et qui vise l’universalité de l’accès aux services énergétiques modernes afin de répondre aux besoins humains basiques à des coûts abordables. Nous visons à atteindre cet objectif en 2022 et demandons le soutien de la BID, de la Banque mondiale, de la Banque de développement de l’Amérique latine (CAF), de la Banque centraméricaine d'intégration économique et de la Banque de développement des Caraïbes pour réaliser cet objectif.

Environnement

Reconnaissant les graves conséquences du changement climatique et la nécessité de préserver et d’améliorer l’environnement, qui est indispensable pour le développement intégral, nous décidons d’entreprendre les actions suivantes :

1. Accueillir avec satisfaction les résultats de la Conférences des États parties à la Convention cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (COP 20) et charger la Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable de l’OEA d’effectuer le suivi de ce processus et d’identifier des zones de convergences à l’échelle du continent en vue de la COP 21 de décembre 2015.

2. Évaluer les coûts et bénéfices des mesures d’adaptation au changement climatique pour les secteurs les plus vulnérables et quantifier les impacts économiques du changement climatique de manière ventilée pour les secteurs clés des pays de la région, notamment l’agriculture, les ressources en eau, les établissements humains, les zones côtières, la biodiversité et la santé. Dans ce contexte, prêter une attention particulière aux politiques et actions relatives à l’atténuation des effets du changement climatique et l’adaptation à ce dernier en ce qui concerne les infrastructures de secteur de l’énergie. Nous demandons à la CEPAL de fournir un soutien technique aux pays de la région dans le cadre de cet effort.

3. Favoriser l’élaboration et la mise en œuvre de programmes de renforcement des capacités nationales pour l’identification de politiques, pratiques et technologies permettant une utilisation durable des ressources en eau pour les secteurs clés des pays de la région. Nous demandons à l’Institut interaméricain de coopération pour l'agriculture (IICA) et au Centre de l'eau pour les tropiques humides de l'Amérique latine et des Caraïbes (CATHALAC) de coordonner l’élaboration de ces programmes.

4. Œuvrer pour que les processus de planification et d’aménagement du territoire réalisés à l’échelle nationale et sous-nationale incorporent la prévention et l’atténuation des menaces environnementales en tant que priorités. Promouvoir en outre un développement urbain basé sur le concept de ville durable grâce à des investissements et des politiques. Demander aux institutions financières et à l’OEA d’apporter leur soutien dans cet effort.

Migration

Reconnaissant les contributions économiques, sociales et culturelles qu’apportent les migrants à leurs communautés d’origine et aux sociétés d’accueil, ainsi que l’importance de la coopération entre pays d’origine, de transit et de destination afin d’assurer la protection des droits humains de tous les migrants, nous décidons d’entreprendre les actions suivantes:

1. Demander à toutes les institutions du Groupe de travail mixte sur les Sommets (GTCC), en particulier aux institutions financières, de continuer de soutenir les efforts des pays visant à établir des conditions économiques et sociales propices à la création d’opportunités plus nombreuses et de meilleure qualité permettant aux migrants d’évoluer et de s’installer durablement dans leur pays, en particulier grâce au développement du capital humain, à une création d’emploi qualitative et quantitative, à la dynamisation du secteur de la production et à l’amélioration de la sécurité citoyenne.

2. Élaborer des processus de dialogue social à l’échelle nationale et régionale pour l’adoption de politiques relatives aux travailleurs migrants, avec une implication active des ministères du travail et des organisations d’employeurs et de travailleurs. Dans ce contexte, promouvoir la signature d’accords pour réguler les flux de travailleurs migrants, conformément à l’ordre juridique en vigueur dans chaque pays.

3. Élaborer et mettre en œuvre des programmes pour prévenir et combattre le trafic illicite de migrants et la traite des personnes, en particulier des femmes, enfants et adolescents, et promouvoir la coopération entre les États à cette fin, en respectant et en protégeant pleinement les droits de la personne. Adapter en outre les lois qui protègent les droits humains des migrants, en particulier les mineurs non accompagnés. Nous demandons particulièrement à l’Organisation internationale pour les migrations et à l’Organisation internationale du travail de soutenir cette initiative.
Sécurité

Reconnaissant que le développement intégral et équitable contribue à créer des conditions de sécurité et que des meilleures conditions sécuritaires favorisent à leur tour la prospérité, nous décidons d’entreprendre les actions suivantes:

1. Constituer un réseau interaméricain de prévention de la violence et de la criminalité qui soit de nature technique et composé par des représentants d’agences gouvernementales, d’ONG et d’organisations internationales et régionales afin d’examiner, entre autres, des mécanismes, programmes et pratiques visant à promouvoir la coordination et la coopération dans le domaine de la prévention de la violence et de la criminalité à l’échelle continentale. Nous chargeons l’Organisation des États Américains de constituer et de coordonner ce réseau.

2. Effectuer des investissements pour l’obtention de meilleures données, l’harmonisation des statistiques et le renforcement des évaluations afin d’avoir une meilleure compréhension de ces phénomènes et ainsi être mieux à même d’aborder les dynamiques qui régissent la criminalité et la violence. Demander à la BID, au Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) et à l’OEA de soutenir cette initiative.

3. Déployer des efforts spécifiques pour réduire la violence à l’égard des femmes, notamment grâce à l’application de politiques publiques efficaces, à la formation de fonctionnaires et à la collecte d’informations et de données statistiques, en particulier dans le cadre de Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l'élimination de la violence contre la femme (“Convention de Belém do Pará”). Nous demandons à l’OEA de poursuivre, par l’intermédiaire de la Commission interaméricaine des femmes, ses efforts en la matière, particulièrement en renforçant le mécanisme de suivi de la Convention.

4. Progresser de manière coordonnée à l’échelle continentale pour affronter le problème mondial des drogues et œuvrer pour une position régionale commune à soumettre à l’Assemblée général extraordinaire de l’Organisation des Nations Unies sur le problème mondial des drogues en 2016. Nous demandons à l’OEA et au PNUD d’effectuer le suivi nécessaire.

Participation citoyenne

Reconnaissant que les personnes, à titre individuel et de façon collective, sont les protagonistes et les bénéficiaires du développement, nous décidons d’entreprendre les actions suivantes :

1. Créer, sans restriction ni limitation de la participation, un forum interaméricain de la société civile et des acteurs sociaux de façon à établir un processus continu de participation et de consultation de la société civile et des acteurs sociaux et non uniquement dans la période précédant la tenue d’un Sommet des Amériques. Nous chargeons l’OEA de l’établissement et de la gestion de ce forum.

2. Faciliter de nouvelles formes de participation citoyenne, en particulier au moyen de la technologie et des solutions numériques. À cet effet, promouvoir une gouvernance ouverte et le droit à l’information en tant qu’outils clés pour mettre en place une meilleure transparence et inclusion. Dans ce contexte et compte tenu des coûts sociaux, économiques et politiques élevés liés de la corruption, demander à l’OEA de continuer de soutenir les pays dans le suivi des dispositions de la Convention interaméricaine contre la corruption.

Gouvernance démocratique

Reconnaissant que la démocratie et le développement économique et social sont interdépendants et se renforcent mutuellement, nous décidons d’entreprendre les actions suivantes:

1. [image: image1.jpg]Renforcer l’État de droit démocratique, la séparation et l’indépendance entre les pouvoirs de l’État, le respect des droits de la personne, la transparence, l’intégrité et l’efficience de la gestion publique, ainsi que la création de conditions propices à la participation citoyenne tout au long du cycle des politiques publiques, principalement par le biais de la démocratisation de l’accès aux technologies de l’information et de la communication. Nous chargeons l’OEA d’effectuer le suivi de cette question.

2. Soutenir les mécanismes multilatéraux visant la modernisation des institutions électorales des pays du continent pour renforcer leurs capacités  en vue de garantir la transparence, la légalité et l’équité dans les processus électoraux, en mettant l’accent sur la régulation adéquate du financement de l’activité politique en tant que condition nécessaire à la préservation de l’intégrité des élections. Nous chargeons l’OEA d’effectuer le suivi de cette question.

3. Promouvoir le droit à l’identité et œuvrer pour la réduction des niveaux de sous-enregistrement qui existent dans plusieurs pays, de sorte qu’un nombre plus élevé de personnes puissent bénéficier des avantages d’être reconnu par l’État. Nous demandons à l’OEA et é la BID de soutenir cet effort.

4. Fixer et surveiller des indicateurs permettant d’aider les pays à améliorer le fonctionnement de leurs institutions démocratiques selon les termes indiqués dans les paragraphes précédents et charger l’OEA de rédiger un rapport périodique sur le sujet.

� FILENAME  \* MERGEFORMAT �cmbrs01255f01�








